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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  20/03/2023 dans  l'établissement
PERSIANI ET FILS implanté ROUTE DE RIOM Saint Thomas 19110 Bort-les-Orgues. L'inspection a été
annoncée le 06/03/2023.Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• PERSIANI ET FILS
• ROUTE DE RIOM Saint Thomas 19110 Bort-les-Orgues
• Code AIOT : 0006002323
• Régime : Déclaration
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non
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2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N° Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s) 

Autre
information

7 Valeurs limites
de bruit

Arrêté Ministériel
du 30/06/1997,
article I > 8.1.

/ Sans objet

8 Eau
Arrêté Ministériel

du 30/06/1997,
article 5-5

/ Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1
Dossier installation

classée

Arrêté Ministériel
du 30/06/1997,

article 1
/ Sans objet

2
Conformité de

l'installation à la
déclaration

Arrêté Ministériel
du 30/06/1997,
article I > 1.1.

/ Sans objet

3

Vérification
périodique des

installations
électriques

Arrêté Ministériel
du 30/06/1997,
article I > 3.6.

/ Sans objet

4 Protection
individuelle

Arrêté Ministériel
du 30/06/1997,
article I > 4.1.

/ Sans objet

5 Moyens de secours
contre l'incendie

Arrêté Ministériel
du 30/06/1997,
article I > 4.2.

/ Sans objet

6 Récupération,
recyclage

Arrêté Ministériel
du 30/06/1997,
article I > 7.1.

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

À ce stade, aucune suite administrative (mise en demeure ou sanction) n’est proposée. 
A la suite de l’examen des réponses apportées par l’exploitant, l’Inspection pourra dans un second
temps émettre de nouvelles propositions à Monsieur le Préfet.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dossier installation classée

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/1997, article 1
Thème(s) : Risques chroniques, Dossier installation classée
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la
rubrique n° 2517 (Station de transit de produits minéraux solides, à l'exclusion de ceux visés par
d'autres rubriques), la capacité de stockage étant supérieure à 15 000 mètres cubes mais inférieure
ou égale à 75 000 mètres cubes, sont soumises aux dispositions de l'annexe I  .  Les présentes
dispositions s'appliquent sans préjudice des autres législations.
Constats :  L’exploitant a réalisé une déclaration du bénéfice des droits acquis le 01/03/2023 en
s’appuyant sur un courrier de la Direction interdépartementale de l’industrie de Brive-La-Gaillarde
du 21/06/1983.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

        
N° 2 : Conformité de l'installation à la déclaration

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/1997, article I > 1.1.
Thème(s) : Risques chroniques, Conformité de l'installation à la déclaration
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation  doit  être  implantée,  réalisée  et  exploitée  conformément  aux  plans  et  autres
documents joints à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous.
Constats : Le plan a été actualisé le 05/07/2022. Le stockage était évalué à 9 480 m².
L'exploitant assure un suivi régulier de ses stocks via un drone.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Vérification périodique des installations électriques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/1997, article I > 3.6.
Thème(s) : Risques chroniques, Vérification périodique des installations électriques
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Toutes  les  installations  électriques  doivent  être  entretenues  en  bon  état  et  doivent  être
contrôlées,  après  leur  installation  ou  leur  modification,  par  une  personne  compétente.  La
périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu
des rapports relatifs auxdites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la
réglementation du travail.
Constats : Les installations électriques ont été contrôlées le 07/11/2022.
Les non-conformités ont été corrigées par l’entreprise Taze en janvier 2023.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 4 : Protection individuelle

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/1997, article I > 4.1.
Thème(s) : Risques chroniques, Protection individuelle
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Sans  préjudice  des  dispositions  du  code  du  travail,  des  matériels  de  protection  individuelle,
adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre,
doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être
entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces
matériels.
Constats :  Les matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présents, sont mis à la
disposition du personnel. L’exploitant s’assure que le personnel les utilise.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 5 : Moyens de secours contre l'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/1997, article I > 4.2.
Thème(s) : Risques chroniques, Moyens de secours contre l'incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et
conformes  aux  normes  en  vigueur,  notamment  :-  d'un  ou  de  plusieurs  appareils  d'incendie
(bombes, poteaux ...) publics ou privés dont un implanté à 200 mètres au plus du ou des points
d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec le risque à défendre ;- d'extincteurs
répartis  à  l'intérieur  des  locaux,  sur  les  aires  extérieures  les  lieux  présentant  des  risques
spécifiques,  à  proximité  des  dégagements,  bien  visibles  et  facilement  accessibles.  Les  agents
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits
stockés ;- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;- de plans des
locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours.Ces matériels doivent être
maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.
Constats : Les moyens de secours contre l’incendie ont été contrôlés le 13/03/2023.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 6 : Récupération, recyclage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/1997, article I > 7.1.
Thème(s) : Risques chroniques, Récupération, recyclage
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment
en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets
doivent être collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans des installations appropriés
Constats : Les déchets sont collectés dans des bennes spécifiques et évacuées sur un site agréé à
Ussel.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Valeurs limites de bruit

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/1997, article I > 8.1.
Thème(s) : Risques chroniques, Valeurs limites de bruit
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Au sens du présent arrêté, on appelle :- émergence : la différence entre les niveaux de pression
continu équivalents pondérés A du bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit
résiduel  (en  l'absence  du  bruit  généré  par  l'installation)  ;-  zones  à  émergence  réglementée  :-
l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et
leurs  parties  extérieures  éventuelles  les  plus  proches  (cour,  jardin,  terrasse)  ;-  les  zones
constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date
de  la  déclaration  ;-  l'intérieur  des  immeubles  habités  ou  occupés  par  des  tiers  qui  ont  été
implantés après la date de la déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs
parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des
immeubles  implantés  dans  les  zones  destinées,  à  recevoir  des  activités  artisanales  ou
industrielles.Pour les installations existantes (déclarées avant le 1er octobre 1997), la date de la
déclaration est remplacée, dans la définition ci-dessus des zones à émergence réglementée, par la
date du présent arrêté.L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son
fonctionnement  ne  puisse  être  à  l'origine  de  bruits  transmis  par  voie  aérienne  ou  solidienne
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance
pour celui-ci.Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les
zones à émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées
dans le tableau suivant : (tableau non reproduit voir BOMELTT du 25 août 1997 p. 20)De plus, le
niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en
fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le
bruit  résiduel  pour  la  période considérée  est  supérieur  à  cette  limite.Dans  le  cas  où le  bruit
particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du
23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations
classées  pour  la  protection  de  l'environnement,  de  manière  établie  ou  cyclique,  sa  durée
d'apparition  ne  peut  excéder  30  %  de  la  durée  de  fonctionnement  de  l'établissement  dans
chacune des  périodes diurne ou nocturne définies  dans le tableau ci-dessus.Lorsque plusieurs
installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes, sont situées au sein
d'un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations devra respecter les
valeurs limites ci-dessus.
Constats : Une mesure de bruit a été programmée en 2023.
L’exploitant doit envoyer les résultats à réception de ces données.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 8 : Eau

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/1997, article 5-5
Thème(s) : Risques chroniques, Eau
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les eaux de procédé et de nettoyage, à l'exception des installations liées à la préfabrication de
produits  en  béton  (rubrique  2522),  doivent  être  recyclées  en  fabrication.

Sans préjudice des conventions de déversement dans le réseau public (art. L 35-8 du code de la
santé publique),  les  rejets  d'eaux résiduaires  doivent  faire  l'objet  en tant  que de besoin d'un
traitement  permettant  de  respecter  les  valeurs  limites  suivantes,  contrôlées,  sauf  stipulation
contraire de la norme, sur  effluent brut non décanté et non filtré,  sans dilution préalable  ou
mélange avec d'autres effluents :
- température < 30° C,
-  hydrocarbures  totaux  (NFT  90-114)  :  10  mg/l  si  le  flux  est  supérieur  à  100  g/j.
 - pH (NFT 90-008) : 5,5 – 9,5,
 - matières en suspension (NFT 90-105) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux
journalier n'excède pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà.
Les valeurs limites de concentration doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune
valeur instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration.
Constats  :  Une  mesure  des  rejets  des  eaux  a  été  programmée  en  2023.
L’exploitant doit envoyer les résultats à réception de ces données.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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